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Introduction 

Dans le cadre de son étude des méthodes d'investigation 
scientifiques, laquelle fait partie du projet de révision du droit 
pénal actuellement en cours, la Commission de réforme du droit a 
réexaminé les règles de droit concernant deux aspects très 
particuliers, mais néanmoins fondamentaux, des infractions relati-
ves à la conduite en état de facultés affaiblies par l'alcool ou la 
drogue : la détection et la preuve. Malgré l'adoption, en 1969, des 
dispositions du Code criminel concernant l'alcooltest', certains 
estiment que les limites du droit actuel rendent souvent illusoires 
les poursuites intentées dans ce domaine 2 . Dans ce bref rapport, 
nous examinons un certain nombre de modifications qui pourraient 
être apportées aux dispositions actuelles du Code portant sur 
l'alcooltest, afin de combler ces lacunes. Ce faisant, nous restons 
conscients de la nécessité de maintenir ce que le gouvernement du 
Canada a récemment appelé l' «équilibre entre les libertés indivi-
duelles et le souci de donner à l'État les pouvoirs lui permettant de 
prévenir et de réprimer le crime de façon efficace 3 ». 
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Le droit actuel 

Plusieurs dispositions du Code criminel autorisent les agents 
de la paix à demander des échantillons d'haleine. Le paragraphe 
235(1) du Code, par exemple, énonce ce qui suit: 

L'agent de la paix qui croit, en s'appuyant sur des motifs raisonnables 
et probables, qu'une personne est en train de commettre, ou a 
commis au cours des deux heures précédentes, une infraction à 
l'article 2344  ou 2365 , peut, par sommation, exiger sur-le-champ ou 
dès que possible, qu'elle fournisse les échantillons d'haleine qui, de 
l'avis d'un technicien qualifié visé au paragraphe 237(6)6 , sont 
nécessaires à une analyse convenable pour permettre de déterminer 
son taux d'alcoolémie et qu'elle le suive afin de prélever ces 
échantillons. 

On retrouve un mécanisme identique au paragraphe 240.1(1) du 
Code: «L'agent de la paix qui croit, en s'appuyant sur des motifs 
raisonnables et probables, qu'une personne est en train de 
commettre, ou a commis au cours des deux heures précédentes, 
une infraction au paragraphe 240(4) ... 7 », c'est-à-dire le fait pour 
une personne de conduire ou d'utiliser un bateau alors que ses 
facultés sont affaiblies par l'alcool ou une drogue. Le paragraphe 
234.1(1) du Code diffère quelque peu des dispositions précitées; en 
voici la teneur: 

L'agent de la paix qui a des raisons de soupçonner la présence 
d'alcool dans le sang du conducteur d'un véhicule à moteur ou de 
celui qui en a la garde à l'arrêt, peut lui demander de lui soumettre 
sur-le-champ tout échantillon d'haleine qu'il estime nécessaire pour 
procéder à une analyse convenable au moyen d'un alcooltest 
approuvé et de le suivre, si nécessaire, pour permettre de prélever 
cet échantillon. 

Cette disposition porte essentiellement sur la détection, par un 
agent de la paix, d'infractions relatives à la conduite des véhicules 
qu'il croit (en s'appuyant sur des motifs raisonnables et probables) 
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avoir été perpétrées, et non sur les enquêtes et l'obtention 
d'éventuels éléments de preuve dans ce domaine. 

En ce qui a trait à la valeur probante des résultats de 
l'alcooltest, dans le cas où les échantillons ont été obtenus au 
moyen d'une sommation en vertu du paragraphe 235(1), les 
dispositions de l'alinéa 237(1)c) du Code prévoient que lorsque 
certaines conditions matérielles ont été remplies8 , 

la preuve des résultats des analyses chimiques ainsi faites fait preuve, 
en l'absence de toute preuve contrairedu taux d'alcoolémie dans le 
sang du prévenu au moment où l'infraction est alléguée avoir été 
commise, ce taux correspondant aux résultats de ces analyses, 
lorsqu'ils sont identiques, ou au plus faible d'entre eux s'ils sont 
différents. 

Par ailleurs, les dispositions de l'alinéa 237(1)f) prévoient notam-
ment que le certificat émanant d'un technicien qualifié «fait preuve 
des déclarations contenues dans le certificat ...». En outre, aux 
termes du paragraphe 237(4), «[u]n prévenu contre qui est produit 
un certificat mentionné à l'alinéa (1) ... f)» ne peut «exiger la 
présence ... du technicien qualifié» que s'il obtient l'autorisation 
de la cour. 

Le défaut de fournir un échantillon d'haleine entraîne des 
conséquences pénales pour le prévenu. Ainsi, suivant les disposi-
tions des paragraphes 234.1(2) et 235(2) du Code criminel, 
quiconque refuse sans excuse raisonnable de fournir l'échantillon 
d'haleine que réclame l'agent de la paix en vertu des dispositions 
des paragraphes 234.1(1) ou 235(1) respectivement, est coupable 
d'une infraction à option de procédure. D'après les dispositions du 
paragraphe 240.1(2), le refus injustifié d'obtempérer à la somma-
tion de l'agent de la paix constitue une infraction punissable sur 
déclaration sommaire de culpabilité. 

Par ailleurs, le défaut de fournir l'échantillon d'haleine requis 
peut avoir certaines conséquences sur le plan de la preuve. Par 
exemple, le paragraphe 237(3) du Code énonce que dans toute 
procédure intentée en vertu des dispositions de l'article 234 
(conduite avec facultés affaiblies), «la preuve que le prévenu, sans 
excuse raisonnable, a fait défaut ou refusé d'obtempérer à une 
sommation qui lui a été faite par un agent de la paix en vertu de 
l'article 234.1 ou du paragraphe 235(1), est admissible et le tribunal 
peut en tirer une conclusion défavorable à l'accusé». Aux termes 
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de l'article 240.3 du Code, cette disposition est applicable aux 
poursuites intentées en vertu des dispositions du paragraphe 240(4) 
(conduite ou utilisation d'un bateau avec facultés affaiblies) et de 
l'article 240.2 (conduite ou utilisation d'un bateau pendant que 
l'alcoolémie du prévenu dépasse 0,08). En revanche, il semble 
qu'on n'ait pas voulu rendre les dispositions du paragraphe 237(3) 
applicables aux poursuites intentées en vertu des dispositions de 
l'article 236 (conduite d'un véhicule automobile pendant que 
l'alcoolémie du prévenu dépasse 0,08). Les modifications au Code 
criminel proposées dans le récent projet de Loi de 1983 modifiant 
le droit pénal, publié par le ministère de la Justice en juillet 1983, 
favoriseraient une uniformité accrue en matière d'infractions 
relatives à la conduite de véhicules automobiles, de bateaux et 
d'aéronefs. 
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Le problème 

Nombreux sont ceux qui jugent les dispositions actuelles du 
Code criminel inacceptables, à tout le moins sous deux rapports 
importants. En premier lieu se pose le problème des conducteurs 
qui, à cause de leur état physique (par exemple des problèmes 
respiratoires ou une blessure à la bouche) ou de leur état mental 
(par exemple l'inconscience) sont incapables de fournir un échantil-
lon d'haleine. Bien que l'alcoolémie puisse être déterminée 
objectivement par l'analyse d'autres substances que l'haleine, le 
Code criminel prévoit expressément au paragraphe 237(2) que 

[n]ul n'est tenu de donner un échantillon de sang, d'urine ou d'une 
autre substance corporelle pour analyse chimique aux fins du présent 
article si ce n'est en ce qui a trait à l'haleine selon les prescriptions 
des articles 234.1, 235 ou 240.1, et la preuve qu'une personne a fait 
défaut ou refusé de donner cet échantillon ou que l'échantillon n'a 
pas été prélevé, n'est pas admissible; de plus, un tel défaut ou refus 
ou le fait qu'un échantillon n'a pas été prelevé ne saurait faire l'objet 
de commentaires par qui que ce soit au cours des procédures 9 . 

En l'absence d'autorisation légale, et à moins d'avoir obtenu au 
préalable le consentement de la personne, le prélèvement de sang, 
d'urine ou d'autres substances corporelles constituerait des voies 
de faiti°. En outre, comme nous l'avons déjà vu, lorsque le prévenu 
est en mesure d'invoquer une «excuse raisonnable», son refus de 
fournir un échantillon d'haleine ne peut être utilisé en preuve et ne 
peut entraîner pour lui des conséquences pénales. 

En second lieu, le fait que seuls des échantillons d'haleine 
puissent être exigés du prévenu met en lumière l'autre grande 
lacune des dispositions actuelles, c'est-à-dire les difficultés qui se 
posent lorsque l'intoxication ou la cause de celle-ci ne peut être 
déterminée avec certitude au moyen de l'alcooltest (lorsque 
l'intoxication résulte d'autres drogues que l'alcool, par exemple). 
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Les différentes solutions 

On peut envisager diverses solutions afin de résoudre les 
difficultés que nous venons de décrire. L'examen de chacune de 
ces possibilités soulève deux questions: l'extension de la catégorie 
des substances corporelles pouvant être prélevées et les méthodes 
d' application. 

A. L'extension de la catégorie des substances corporelles 
pouvant être prélevées 

Il existe un certain nombre de liquides et de tissus corporels 
qui, à l'instar des échantillons d'haleine, peuvent être analysés afin 
de prouver l'ingestion de substances intoxicantes. Parmi les plus 
utiles, on compte le sang, l'urine, l'humeur vitrée, le contenu de 
l'estomac et les tissus hépatiques". Du point de vue du droit 
pénal, cependant, l'analyse de ces substances a une utilité limitée 
en raison, d'une part, des problèmes pratiques évidents que pose le 
prélèvement d'échantillons appropriés sur des personnes vivantes 
et, d'autre part, de la difficulté d'établir avec certitude un lien de 
causalité entre les résultats des analyses chimiques des prélève-
ments et le degré d'intoxication, le cas échéant, lors de la 
perpétration de l'infraction. Qu'il nous suffise de dire que de 
toutes les substances que nous avons considérées, le sang et l'urine 
sont les seules (outre l'haleine) dont le prélèvement, dans certaines 
conditions, nous paraisse acceptable, tant .  du point de vue pratique 
que du point de vue scientifique. Cette opinion semble également 
prévaloir dans les pays du Commonwealth où l'on a adopté des 
dispositions législatives permettant le prélèvement, sur les conduc-
teurs de véhicules, d'autres substances que l'haleine' 2 . Afin de 
déterminer la valeur relative des analyses du sang et de l'urine, aux 
fins du droit pénal, il est nécessaire d'examiner trois questions 
fondamentales: (1) la mesure dans laquelle la présence et le taux 
d'alcool ou d'autres drogues peuvent être déterminés dans chaque 
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cas; (2) la mesure dans laquelle le taux, le cas échéant, d'alcool ou 
d'autres drogues établi par l'analyse peut être utilisé en vue de 
déterminer le taux d'alcool ou d'autres drogues dans le sang lors 
de la perpétration de l'infraction; et (3) la mesure dans laquelle on 
peut tirer du taux d'alcool ou d'autres drogues dans le sang lors de 
la perpétration de l'infraction, des conclusions valables concernant 
l'état du prévenu. 

(i) La détermination de la présence et, le cas échéant, du 
taux d'alcool ou d'autres drogues 

• De nos jours, la présence et, le cas échéant, le taux d'alcool 
dans un échantillon de sang ou d'urine peuvent être déterminés 
avec certitude et précision grâce à un certain nombre de méthodes 
scientifiques modernes°. De même, la présence, la nature et le 
taux d'une drogue (ou d'un métabolite de celle-ci) dans un 
échantillon de sang ou d'urine peuvent, dans bien des cas, être 
déterminés avec exactitude, encore que dans ce contexte, ces 
analyses comportent des limites intrinsèques et soulèvent des 
problèmes imputables à un certain nombre de facteurs'''. 

(ii) L'utilisation du taux établi par l'analyse afin de détermi-
ner le taux d'alcool ou d'autres drogues dans le sang lors 
de la perpétration de l'infraction 

On reconnaît généralement qu'il est très difficile de déterminer 
a posteriori l'alcoolémie précise du prévenu lors de la perpétration 
de l'infraction (c'est-à-dire au moment où le prévenu conduisait un 
véhicule à moteur ou en avait la garde à l'arrêt) à partir du taux 
d'alcool présent dans un échantillon de sang°. Cependant, comme 
dans la plupart des cas, l'échantillon est prélevé au moment où le 
taux d'alcool dans le sang a déjà commencé à diminuer' 6, la 
présomption établie à l'alinéa 237(1)c.1) du Code n'a rien de 
déraisonnable dans la mesure où elle favorise généralement le 
prévenu. En effet, voici la teneur de cette disposition: 

lorsqu'un échantillon de sang du prévenu a été prélevé, le plus tôt 
possible après le moment de la perpétration de l'infraction alléguée et 
en tous les cas au plus tard deux heures après le résultat de l'analyse 
chimique de l'échantillon constitue, en l'absence de preuve contraire, 
une preuve du taux d'alcoolémie du prévenu au moment de 
l'infraction présumée. 
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Cependant, comme les processus de l'absorption et de l'élimination 
des drogues autres que l'alcool peuvent être beaucoup plus 
complexes, on peut difficilement justifier, tant sur le plan de la 
logique que sur celui de l'équité, l'application d'une présomption 
semblable lorsqu'il s'agit de déterminer la concentration d'une 
drogue dans le sang. La capacité d'un témoin expert de déterminer 
la concentration d'une drogue dans le sang à partir d'un 
prélèvement sanguin dépend d'un certain nombre de facteurs et 
varie d'une affaire à l'autre. 

L'analyse de l'urine est encore plus aléatoire que celle du sang 
lorsqu'il s'agit de déterminer a posteriori le taux d'alcool ou d'une 
drogue. En effet, il -peut être très difficile d'interpréter les résultats 
de l'analyse à cause, notamment, de facteurs comme le contenu de 
la vessie avant l'absorption de drogues ou d'alcool, et le temps qui 
s'est écoulé depuis la dernière évacuation du contenu de la 
vessie'. Bien que dans le cas du dépistage de l'alcool, ces 
difficultés puissent, dans une large mesure, être résolues par le 
prélèvement de deux échantillons 18 , la détermination de la concen-
tration d'une drogue dans l'urine pose des problèmes beaucoup 
plus importants 19 . 

(iii) La possibilité de tirer, du taux d'alcool ou de drogues 
dans le sang lors de la perpétration de l'infraction, des 
conclusions valables sur l'état du prévenu 

Il est relativement bien établi que les drogues autres que 
l'alcool peuvent affaiblir les facultés nécessaires à la conduite 
prudente. Toutefois, il n'existe à l'heure actuelle aucune méthode 
valable et reconnue pour dépister et mesurer les effets des drogues 
autres que l'alcool sur la conduite des véhicules 20 . En revanche, la 
quantité de données expérimentales dont nous disposons est 
beaucoup plus grande en ce qui a trait aux effets de la 
consommation d'alcool sur l'aptitude à conduire un véhicule 21 . 
C'est sans doute pour cette raison que les dispositions actuelles du 
Code criminel établissent une sorte de présomption légale concer-
nant les effets d'une quantité d'alcool supérieure à 80 milligrammes 
d'alcool par 100 millilitres de sang 22 . Bien qu'il puisse sembler 
hasardeux d'établir de telles présomptions relativement aux effets 
de quantités déterminées de drogues autres que l'alcool (surtout si 
l'on songe au nombre de drogues qui peuvent affaiblir les 
facultés23), cela ne constitue pas, selon nous, un obstacle à 
l'adoption de dispositions concernant l'analyse de substances 
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corporelles en vue de déterminer l'effet de la consommation de 
drogues autres que l'alcool. En effet, il importe de souligner qu'à 
l'heure actuelle, il est possible d'avoir recours aux dispositions 
concernant l'alcooltest en vue de recueillir des éléments de preuve 
démontrant la perpétration de l'infraction de conduite avec facultés 
affaiblies, encore que la preuve de l'alcoolémie ne soit pas, en soi, 
suffisante pour démontrer l'affaiblissement de la capacité de 
conduire au sens des dispositions de l'article 234 ou du paragraphe 
240(4) du Code, et que le• témoignage d'un expert puisse être 
nécessaire afin d'établir un lien de causalité entre l'alcoolémie du 
prévenu et l'affaiblissement de ses facultés 25 . Chose plus impor-
tante encore, dans bon nombre de cas, pour ne pas dire la plupart, 
il est extrêmement difficile pour un expert de tirer des conclusions 
sur l'affaiblissement de la capacité de conduire à partir de la seule 
concentration d'une drogue dans le sang 26 . Nous estimons toutefois 
que la difficulté de relier l'affaiblissement de la capacité de 
conduire à la présence d'une drogue dans le sang ne réduit en rien 
la valeur que peut avoir l'analyse du taux de drogue dans le sang à 
titre de corroboration ou d'explication, dans les cas où il existe 
d'autres preuves de l'affaiblissement des facultés. Cette hypothèse 
a été reconnue par la commission de réforme du droit de l'Australie 
en 1976. Après avoir souligné que [TRADUCTION] «dans l'état actuel 
des connaissances scientifiques, et eu égard au matériel et aux 
procédés actuels, le seul mode de contrôle législatif satisfaisant 
réside dans l'infraction qui consiste à conduire sous l'influence de 
drogues, ou à conduire sous l'influence de l'alcool ou de 
drogues 27», la commission a ajouté qu'il était [TRADUCTION] 
«opportun de prévoir les progrès techniques éventuels dans ce 
domaine et en conséquence, d'adopter des dispositions suivant 
lesquelles les suspects puissent être tenus, dans certains cas et 
suivant des limites appropriées, de fournir des échantillons de 
substances corporelles 28 ». De l'avis de la commission, [TRADUC-
TION] «la loi devrait, dans la mesure du possible, tenir compte 
du développement de méthodes permettant de déterminer, par 
l'analyse de substances corporelles, la présence et la quantité de 
drogues présentes dans le corps humain, lorsque l'alcooltest, les 
aveux ou les autres types de preuves ne suffisent pas à expliquer le 
comportement du prévenu 29 ». 

B. Les méthodes d'application 

Il existe essentiellement trois façons d'assurer l'application 
d'un mécanisme légal ayant pour objet l'analyse des substances 
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corporelles. La première consiste à édicter une peine pour le 
défaut ou le refus injustifiés d'obtempérer à une demande légale 
d'échantillon. Comme nous l'avons vu, cette méthode a été 
adoptée dans les dispositions actuelles du Code concernant 
l'alcooltest. Elle a également été utilisée pour l'application des 
exigences relatives au prélèvement d'autres substances corporelles 
dans certains pays du Commonwealth 30 . La deuxième façon 
consiste à rendre recevable dans les procédures judiciaires la 
preuve de tout défaut ou refus déraisonnable, et à permettre au 
tribunal de tirer de ce fait des conclusions défavorables à l'accusé. 
Encore une fois, nous avons déjà parlé de cette méthode lorsque 
nous avons expliqué les dispositions du Code concernant l'alcool-
test. Du reste, dans d'autres pays, la loi permet de tirer des 
conclusions défavorables à l'accusé, par suite du défaut injustifié 
de celui-ci de fournir des échantillons de substances corporelles 3 '. 
La troisième et dernière façon réside dans la possibilité de recourir 
à la force dans une mesure raisonnable. Bien qu'à l'heure actuelle, 
cette méthode ne puisse être utilisée au Canada afin de prélever 
des substances corporelles sur les automobilistes, il est toutefois 
possible d'avoir recours à la force, dans une mesure raisonnable, 
dans des circonstances analogues comme, par exemple, le prélève-
ment d'empreintes digitales en vertu des dispositions de l'article 2 
de la Loi sur l'identification des criminels32 . 

Nous sommes d'avis que ni l'établissement d'une peine ni la 
possibilité de tirer des conclusions défavorables au prévenu ne sont 
des solutions appropriées lorsque l'on cherche à obtenir des 
échantillons d'urine. En effet, si le défaut ou le refus d'obtempérer 
à une demande légale d'échantillons d'haleine peut très rarement 
être raisonnable, on ne peut en dire autant du cas où l'on cherche 
à obtenir un échantillon d'urine. En effet, contrairement à 
l'haleine, l'urine ne peut être produite sur demande", de sorte 
qu'en cas de défaut ou de refus d'obtempérer, il serait difficile, 
voire impossible, de démontrer le caractère déraisonnable du défaut 
ou du refus. Bien que le procédé du cathétérisme puisse en 
théorie constituer une solution, nous voyons mal comment on 
pourrait juger déraisonnable le refus de se soumettre à un acte 
aussi déplaisant. Par ailleurs, il est manifestement hors de question 
de permettre le recours à la force, surtout si l'on considère la 
valeur probante limitée des échantillons d'urine (dont nous avons 
déjà parlé) et les dispositions des articles 7, 8 et 12 de la Charte 
canadienne des droits et libertés35 . 
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En ce qui concerne les prises de sang, nous croyons que l'on 
peut beaucoup plus facilement justifier l'établissement d'une peine 
pour le cas de défaut ou de refus d'obtempérer. La veinopuncture" 
(sans doute la méthode la plus satisfaisante pour prélever des 
échantillons de sang en vue du dépistage de drogues ou d'alcool) 
est un procédé médical très courant qui, lorsqu'il est exécuté par 
des personnes compétentes et dans les conditions appropriées, est 
relativement peu dangereux et peu douloureux'''. Au demeurant, 
cette méthode peut permettre d'obtenir des éléments de preuve 
pertinents qui, dans bon nombre de cas, ont une très grande valeur 
probante. Toutefois, nous ne recommandons pas que la loi 
permette au tribunal de tirer des conclusions défavorables" du 
défaut ou du refus déraisonnable du prévenu de se soumettre à une 
prise de sang. En effet, ce défaut ou ce refus pourrait en fait 
reposer sur divers motifs n'ayant aucun rapport avec la culpabilité, 
indépendamment de leur caractère raisonnable. 

En outre, nous sommes d'avis que le recours à la force, même 
dans une mesure raisonnable, ne devrait pas être sanctionné par la 
loi lorsque l'on cherche à prélever des échantillons de sang dans le 
cas des infractions prévues aux articles 234, 236 et 240.2, de même 
qu'au paragraphe 240(4) du Code. Le recours à la force pour faire 
des prises de sang peut être justifiable dans le cadre d'enquêtes 
relatives à des infractions plus graves, mais seulement dans des cas 
exceptionnels et avec une autorisation judiciaire préalable, étant 
donné les risques sur le plan de la sécurité et la grave atteinte à 
l'intégrité corporelle qu'il entraîne. 

Nous nous sommes également interrogés sur la question de 
savoir si la loi devrait permettre le prélèvement d'échantillons de 
sang sur les automobilistes inconscients. À notre avis, de tels 
prélèvements devraient être autorisés dans le cas où un agent de la 
paix est fondé à croire qu'un automobiliste inconscient a commis 
une infraction liée à la consommation d'alcool et visée par les 
articles 234, 236, 240.2 ou le paragraphe 240(4) du Code criminel. 
Nous nous abstenons toutefois de faire une pareille recommanda-
tion dans le cas des infractions liées à l'affaiblissement de la 
capacité de conduire un véhicule par l'effet d'une drogue (autre 
que l'alcool), étant donné la valeur probante limitée de l'analyse 
sanguine dans ce contexte, dont nous avons déjà fait état. 

Plusieurs arguments peuvent bien sûr être invoqués au soutien 
de la position contraire. On pourrait prétendre, en premier lieu, 
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qu'à moins de justification thérapeutique, la prise de sang est 
susceptible de mettre en péril la santé et éventuellement la vie de 
la personne. En deuxième lieu, permettre le prélèvement d'échan-
tillons de sang sur les conducteurs sans leur consentement 
reviendrait à désavantager les conducteurs inconscients par rapport 
aux autres, qui, tout en étant peut-être passibles d'une sanction 
pénale, auraient la possibilité de refuser de se soumettre à cet 
acte. Enfin, on allèguera qu'une disposition particulière du type 
envisagé ne répond pas à une nécessité véritable: dans le cas où les 
échantillons seraient prélevés au cours d'un traitement médical 
approprié, il serait toujours possible de les saisir et de les analyser 
ultérieurement". Certaines dispositions de la Charte, à savoir les 
articles 7, 8, 12 et le paragraphe 15(1), pourraient venir renforcer 
ces arguments. Tout bien pesé, cependant — et compte tenu de 
l'ampleur du problème que posent au Canada les conducteurs en 
état d'ébriété, en particulier les récidivistes — nous ne les jugeons 
pas convaincants. D'abord, comme nous l'avons mentionné, les 
procédés employés afin de prélever des échantillons sanguins sont 
courants et comportent généralement très peu de risques. Toute 
inquiétude subsistant à cet égard pourrait être supprimée, selon 
nous, par l'adoption de dispositions autorisant de tels prélèvements 
non thérapeutiques a) dans le cas d'une personne hospitalisée ou 
recevant un traitement médical d'urgence, seulement après s'être 
assuré que le médecin responsable n'y est pas opposé pour des 
raisons médicales et b) à condition que le prélèvement soit effectué 
par des personnes qualifiées. Il convient en outre de souligner que 
si le prélèvement d'échantillons sanguins devait être précédé d'une 
demande, les automobilistes inconscients (dont l'état d'incons-
cience résulte souvent d'une intoxication flagrante ou d'un accident 
grave) se trouveraient favorisés par rapport aux autres automobi-
listes. Cela pourrait même inciter les conducteurs en état d'ébriété 
à feindre l'inconscience afin d'éviter qu'on leur demande un échan-
tillon sanguin. Nous estimons en outre que pour être efficaces, les 
poursuites intentées contre des conducteurs en état d'ébriété ayant 
causé de graves accidents ne devraient pas reposer sur la possibilité 
d'obtenir, sans contrôle de la part des personnes chargées de 
l'application de la loi ou de leurs préposés, des éléments de preuve 
suffisants sous la forme d'échantillons sanguins inutilisés. Le 
prélèvement d'échantillons de sang sur les automobilistes incons-
cients nous paraît parfaitement justifiable, pourvu qu'il s'effectue 
dans les conditions déjà évoquées, en vertu d'un mandat obtenu 
pour des motifs raisonnables et probables, et compte tenu des 
dispositions de l'article premier de la Charte. 
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La solution proposée 

La portée des dispositions actuelles du Code criminel concer-
nant l'alcooltest devrait-elle être étendue afin de viser l'analyse 
d'autres substances corporelles que l'haleine? La nature de cette 
question est sans doute davantage politico-sociale que juridique ou 
scientifique. Certes, on peut prétendre que toute personne 
conduisant un véhicule automobile, et surtout celle qui a au 
préalable consommé une drogue ou de l'alcool, doit être considérée 
comme ayant temporairement renoncé à certains droits. Toutefois, 
il reste encore à déterminer dans quelle mesure l'exercice de ces 
droits doit être suspendu. 

Par suite de l'analyse que nous avons décrite ci-dessus, nous 
avons formulé plusieurs conclusions en ce qui a trait aux différentes 
façons dont la détection et la preuve des infractions liées à l'usage 
de la drogue ou de l'alcool en matière de conduite automobile, 
pourraient être régies par la loi. Selon nous, il ne serait pas justifié 
que la portée des dispositions actuelles concernant l'alcooltest soit 
étendue au-delà des recommandations qui suivent. En outre, la 
Commission estime que toute modification à ces dispositions qui 
comporterait une augmentation de l'atteinte portée à la vie privée 
ou à l'intégrité physique des citoyens devrait être compensée par 
l'adoption de dispositions ayant pour objet, dans la mesure du 
possible, de garantir l'exactitude de la preuve ainsi recueillie et de 
protéger la santé et la sécurité des citoyens. 

En conséquence, voici nos recommandations: 

1. Lorsqu'un agent de la paix croit, pour des motifs raison-
nables et probables qu'une personne est en train de commettre 
ou a commis au cours des deux heures qui précèdent, l'infrac-
tion qui consiste 

a) à conduire ou à avoir sous sa garde un véhicule 
automobile pendant que sa capacité de conduire est 
affaiblie par l'alcool, 
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b) à conduire ou à utiliser un bateau [ou à avoir sous sa 
garde un bateau] pendant que sa capacité de conduire 
ou d'utiliser un bateau est affaiblie par l'alcool, 

c) à conduire ou à avoir sous sa garde un véhicule 
automobile après avoir consommé une telle quantité 
d'alcool que son alcoolémie dépasse 80 milligrammes 
d'alcool par 100 millilitres de sang [, 

d) à conduire ou à utiliser un aéronef, à contribuer à la 
conduite ou à-l'utilisation d'un aéronef, ou à avoir sous 
sa garde un aéronef, pendant que sa capacité de 
conduire ou d'utiliser un aéronef est affaiblie par 
l'alcool, 

e) à conduire ou à utiliser un bateau ou à avoir sous sa 
garde un bateau après avoir consommé une telle 
quantité d'alcool que son alcoolémie dépasse 80 milli-
grammes d'alcool par 100 millilitres de sang, ou 

f) à conduire ou à utiliser un aéronef, à contribuer à la 
conduite ou à l'utilisation d'un aéronef, ou à avoir sous 
sa garde un aéronef après avoir consommé une telle 
quantité d'alcool que son alcoolémie dépasse 80 milli-
grammes d'alcool par 100 millilitres de sang ], 

l'agent de la paix devrait être fondé à exiger, par sommation, 
que cette personne lui fournisse sur-le-champ ou dès que possible 
par la suite les échantillons d'haleine qui, de l'avis d'un 
«technicien qualifié» (au sens des dispositions du Code criminel), 
sont nécessaires pour déterminer, au moyen d'une analyse 
appropriée, le taux, s'il en est, d'alcool dans son sang, et qu'elle 
l'accompagne afin que ces échantillons puissent être prélevés. 

Cette recommandation a essentiellement pour but de reprendre 
les dispositions des paragraphes 235(1) et 240.1(1) du Code criminel 
portant sur la demande d'échantillons d'haleine, en y ajoutant 
(entre crochets) la substance des modifications contenues dans le 
récent projet de Loi de 1983 modifiant le droit pénal. Ces passages 
ont été inclus simplement dans le but de présenter des dispositions 
complètes. Bien que rien ne s'oppose, à notre avis, à la recherche 
de l'uniformité dans les règles relatives aux véhicules automobiles, 
aux bateaux et aux aéronefs, nous n'estimons pas que les mots 
entre crochets soient indispensables à la recommandation. 
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2. Lorsqu'un agent de la paix croit pour des motifs raison-
nables et probables qu'une personne est en train de commettre 
ou a commis au cours des deux heures qui précèdent, l'infrac-
tion qui consiste 

a) à conduire ou à avoir sous sa garde un véhicule 
automobile pendant que sa capacité de conduire est 
affaiblie par une drogue autre que l'alcool, 

b) à conduire ou à utiliser un bateau [ou à avoir sous sa 
garde un bateau] pendant que sa capacité de conduire 
ou d'utiliser un bateau est affaiblie par une drogue 
autre que l'alcool [, 

c) à conduire ou à utiliser un aéronef, à contribuer à la 
conduite ou à l'utilisation d'un aéronef, ou à avoir sous 
sa garde un aéronef pendant qtte sa capacité de conduire 
ou d'utiliser un aéronef est affaiblie par une drogue 
autre que l'alcool] 

l'agent de la paix devrait être fondé à exiger, par sommation, 
que cette personne se soumette sur-le-champ ou dès que possible 
par la suite aux prises de sang qui, de l'avis d'un médecin 
qualifié, sont nécessaires pour déterminer, au moyen d'une 
analyse appropriée, le taux, s'il en est, et la nature de toute 
drogue se trouvant dans son sang, et qu'elle l'accompagne afin 
que ces prises de sang puissent être faites. 

Cette recommandation a pour but de permettre à l'agent de la 
paix de demander à une personne de se soumettre à une prise de 
sang dans les cas semblables à ceux où un échantillon d'haleine 
peut être exigé, lorsqu'il croit pour des motifs raisonnables et 
probables que l'affaiblissement est, en tout ou en partie, imputable 
à une drogue autre que l'alcool. Cette recommandation est 
semblable aux dispositions qui ont été adoptées dans d'autres pays 
du Commonwealth'". Elle n'a pas pour effet d'empêcher l'agent de 
la paix de demander au préalable un échantillon d'haleine en vertu 
de la recommandation qui précède, lorsque les conditions prévues 
ont été remplies. Du reste, dans bon nombre de cas, l'agent de la 
paix pourrait bien ne pas soupçonner la présence d'une drogue 
autre que l'alcool avant d'avoir procédé à une analyse de 
l'haleine'. Pour ce qui est des mots entre crochets, on pourra se 
reporter aux commentaires faits à ce sujet à la suite de la première 
recommandation. 
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3. Sous réserve de la Recommandation 5, lorsqu'une personne 
de qui il serait par ailleurs légal, en vertu de la ' ecommanda-
tion 1, d'exiger des échantillons d'haleine est incapable, en 
raison d'une blessure ou d'une maladie, de fournir de tels 
échantillons, l'agent de la paix devrait être fondé à exiger, par 
sommation, que cette personne se soumette sur-le-champ ou dès 
que possible par la suite aux prises de sang nécessaires, de l'avis 
d'un médecin qualifié, pour déterminer, au moyen d'une analyse 
appropriée, le taux, s'il en est, d'alcool se trouvant dans son 
sang, et qu'elle l'accompagne afin que ces prises de sang puissent 
être faites. 

En vertu de cette recommandation, l'agent de la paix peut 
demander au prévenu de se soumettre à une prise de sang, dans les 
cas où il peut actuellement exiger un échantillon d'haleine en vertu 
des dispositions des paragraphes 235(1) et 240.1(1) du Code, 
lorsque le prévenu est incapable de fournir des échantillons 
d'haleine en raison d'une blessure ou d'une maladie. On retrouve 
une disposition semblable au Royaume-Uni'''. 

On peut soutenir qu'une telle recommandation contrevient aux 
dispositions du paragraphe 15(1) de la Charte canadienne des 
droits et libertés, dont voici le libellé: «La loi ne fait acception de 
personne et s'applique également à tous, et tous ont droit à la 
même protection et au même bénéfice de la loi, indépendamment 
de toute discrimination, notamment des discriminations fondées sur 
... les déficiences mentales ou physiques». Cependant, si l'on 
tient pour acquis que le prélèvement sanguin ne comporte aucun 
risque ni, pour ainsi dire, aucune douleur, et que l'analyse directe 
du sang reste encore la façon la plus exacte de déterminer 
l'alcoolémie, nous sommes d'avis que l'atteinte portée au droit à 
l'égalité par la mise en oeuvre de cette recommandation serait 
incluse dans les limites raisonnables «dont la justification puisse se 
démontrer dans le cadre d'une société libre et démocratique», 
suivant les termes de l'article 1 de la Charte. 

4. Sous réserve de la Recommandation 6, lorsqu'une personne, 
de qui un agent de la paix pourrait légalement exiger des 
échantillons d'haleine en vertu de la 'recommandation 1, est 

•  inconsciente, l'agent de la paix devrait être fondé, s'il est 
autorisé à cette fin par un mandat, à faire prélever sur cette 
personne l'échantillon de sang nécessaire, de l'avis d'un médecin 
qualifié, pour déterminer, au moyen d'une analyse appropriée, 
le taux, s'il en est, d'alcool dans son sang. 
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Nous avons déjà expliqué en détail le raisonnement qui est à la 
base de cette recommandation. Elle a pour but de permettre le 
prélèvement d'échantillons sanguins sur un conducteur inconscient 
(qui a, par exemple, été impliqué dans un accident grave) sans le 
consentement de celui-ci, lorsque l'agent de la paix a des motifs 
raisonnables et probables de croire que ce conducteur a commis 
l'une ou l'autre des infractions relatives à la conduite sous 
l'influence de l'alcool (mais non d'une drogue). Il va sans dire que 
le mandat dont il est question dans cette recommandation devrait 
pouvoir être obtenu par téléphone, c'est-à-dire être analogue à 
celui que nous avons recommandé récemment dans notre rapport 
au Parlement intitulé Le mandat de main-forte et le télémandat44 . 

5. Lorsqu'une personne de qui il serait par ailleurs légal 
d'exiger des échantillons d'haleine en vertu de la Recommanda-
tion 1, ou un échantillon de sang en vertu des Recommandations 
2 ou 3, a été admise dans un hôpital ou est soumise à un 
traitement médical d'urgence, l'agent de la paix ne devrait pas 
être fondé à exiger de cette personne qu'elle fournisse un 
échantillon d'haleine ou qu'elle se soumette à une prise de sang, 
à moins: 

a) que l'on ait demandé à son médecin traitant s'il 
s'oppose à cette demande parce qu'elle est susceptible 
de nuire aux soins ou au traitement de la personne; et 

b) que le médecin traitant ne se soit pas opposé à la 
demande pour ce motif. 

Cette recommandation vise à protéger la santé et la vie des 
personnes soumises à un traitement médical par suite, notamment, 
d'un accident de voiture. Elle est semblable à une disposition 
adoptée au Royaume-Uni'''. 

6. Lorsqu'une personne a été admise dans un hôpital ou est 
soumise à un traitement médical d'urgence, l'agent de la paix ne 
devrait pas être fondé, même s'il a obtenu un mandat en vertu 
de la Recommandation 4, à faire prélever un échantillon de sang 
sur cette personne en vertu de la Recommandation 4, à moins: 

a) que l'on ait demandé au médecin traitant de la personne 
s'il s'oppose à cette demande parce qu'elle est suscep-
tible de nuire aux soins ou au traitement de la personne; 
et 
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b) que le médecin traitant ne se soit pas opposé à la 
demande pour ce motif. 

À l'instar de la Recommandation 5, cette recommandation a 
pour but de protéger la santé et la vie de la personne visée. 

7. Lorsqu'une personne omet ou refuse, sans excuse raison-
nable, d'obtempérer à une demande légale de fournir des 
échantillons d'haleine ou de se soumettre à une prise de sang, ce 
défaut ou ce refus déraisonnable devrait constituer une infrac-
tion de la même gravité que l'infraction à l'égard de laquelle la 
demande a été faite. 

Cette recommandation reprend tout simplement la teneur des 
dispositions des paragraphes 235(2) et 240.1(2) du Code criminel. 

8. Lorsqu'une personne est requise de fournir un échantillon 
d'haleine ou de se soumettre à une prise de sang, la loi devrait 
lui reconnaître expressément le droit d'être avisée des consé-
quences éventuelles du défaut ou du refus d'obtempérer à la 
demande. 

Cette recommandation s'explique d'elle-même. Au Royaume-
Uni, on a adopté une disposition sanctionnant l'obligation de faire 
une telle mise en garde'''. À notre avis, cette recommandation 
s'inscrit dans l'optique des principes préconisés depuis longtemps 
par la Commission, et reconnus récemment par le gouvernement 
du Canada dans son document intitulé Le Droit pénal dans la 
société canadienne47 . Nous souscrivons à l'énoncé que «le droit 
pénal doit aussi exposer clairement et simplement les droits des 
personnes dont la liberté est directement menacée par le processus 
pénale». Et comme le gouvernement, l'a souligné, «ce principe 
exige que les Canadiens soient mieux informés de leurs droits49 ». 

9. Lorsqu'une personne a fourni des échantillons d'haleine 
conformément à la Recommandation 1, la loi devrait lui 
reconnaître expressément le droit de demander qu'on lui fasse 
aussi une prise de sang, à moins qu'il ne soit matériellement 
impossible de procéder à des analyses de sang. 

En vertu de cette recommandation, la personne de qui des 
échantillons d'haleine ont été légalement exigés aurait la possibilité 
de demander, lorsque cela est matériellement possible, que son 
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alcoolémie soit déterminée de la façon la plus exacte qui soit. 
Dans plusieurs pays du Commonwealth", on a adopté des 
dispositions prévoyant le prélèvement d'échantillons sanguins à la 
demande de la personne tenue de fournir des échantillons 
d'haleine. 

10. Lorsqu'une personne est fondée à demander qu'on lui fasse 
des prises de sang, la loi devrait lui reconnaître expressément le 
droit d'en être informée. 

Cette recommandation s'explique d'elle-même. On retrouve 
une disposition semblable en Nouvelle-Zélande'. 

11. Lorsqu'un échantillon de sang est prélevé sur une per-
sonne, la loi devrait reconnaître expressément à celle-ci le droit 
de faire analyser la moitié de l'échantillon par un analyste 
impartial. 

Cette recommandation vise à assurer l'exactitude de l'analyse 
sanguine et à permettre que les résultats de cette analyse puissent 
être contestés efficacement lorsque cela est opportun. On retrouve 
des dispositions au même effet dans plusieurs pays du Common-
wealth". Certaines de ces dispositions confèrent au prévenu le 
droit de recevoir personnellement un double des échantillons. 
Toutefois, nous croyons que la règle formulée dans notre recom-
mandation soulèverait moins de problèmes en ce qui a trait à la 
continuité de la preuve. 

Bien que l'on ait jugé que le défaut de fournir au prévenu un 
échantillon de sa propre haleine ne constituait pas, en soi, une 
dérogation à la règle de l'«audition impartiale» ou du «procès 
équitable», que l'on retrouve aux alinéas 2e) de la Déclaration 
canadienne des droits" et 11d) de la Charte' respectivement, nous 
estimons que le mécanisme de sauvegarde prévu dans cette 
recommandation est à la fois nécessaire et justifié, eu égard au 
caractère attentatoire des prises de sang. 

12. Lorsqu'une personne est fondée à faire analyser par un 
analyste impartial des échantillons de sang qui ont été prélevés 
sur elle, la loi devrait lui reconnaître expressément le droit d'en 
être informée. 

Cette recommandation s'explique d'elle-même. 
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13. Le prélèvement d'un échantillon de sang ne devrait être 
légal que s'il est fait par une personne qualifiée ayant reçu une 
formation professionnelle à cette fin. 

Le sens de cette recommandation est évident. Elle vise à 
accorder la plus grande protection possible à la santé et à la vie 
des personnes requises de se soumettre à des prises de sang. En 
général, on retrouve des exigences semblables dans les pays où la 
loi permet les demandes de prises de sang ou sanctionne les prises 
de sang obligatoires. 

14. La loi devrait reconnaître expressément que la personne 
sur qui on se propose de prélever un échantillon de sang a droit 
à ce que le prélèvement soit fait de la façon la moins douloureuse 
possible. 

Cette recommandation n'exige aucune explication. 

15. En cas de dérogation importante aux règles formulées dans 
les recommandations qui précèdent, tout élément de preuve ainsi 
obtenu devrait être irrecevable à moins que, de l'avis du 
tribunal, son utilisation ne soit pas susceptible de déconsidérer 
l'administration de la justice, et à condition que l'élément de 
preuve soit par ailleurs recevable. 

L'application des mécanismes recommandés dans le présent 
rapport devra, cela va sans dire, être conforme aux critères 
formulés dans les articles 7 et 8 de la Charte. Dans ce sens, même 
si nos recommandations ne contenaient aucune règle d'exclusion, 
les dispositions du paragraphe 24(2) de la Charte s'appliqueraient 
dans la mesure où la dérogation en cause constituerait également 
une violation aux termes de la Charte. Toutefois, il n'en reste pas 
moins qu'une dérogation aux règles formulées dans les présentes 
recommandations, si importante soit-elle, ne constitue pas néces-
sairement une violation des normes minimales formulées dans la 
Charte. Par conséquent, et comme ces règles (notamment celles 
que contiennent les Recommandations 2, 3 et 4) sanctionnent des 
atteintes qui, à l'heure actuelle, ne sont pas prévues par la loi, ce 
serait, selon nous, faillir à notre devoir que de nous en remettre à 
l'application des dispositions de l'article 24 de la Charte. Nous 
croyons qu'une règle d'exclusion devrait faire partie intégrante des 
dispositions proposées. 
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La règle d'exclusion que contient notre recommandation diffère 
de celle du paragraphe 24(2) de la Charte, et comporte une norme 
de protection légèrement plus rigoureuse. Pour expliquer le 
principe sous-jacent à cette recommandation, nous nous référerons 
en partie au rapport récent du Royal Commission on Criminal 
Procedure". Comme la commission l'a expliqué en des termes on 
ne peut plus clairs, [TRADUCTION] «lorsque certaines normes ont 
été établies relativement à la conduite des enquêtes criminelles, les 
citoyens ont le droit indiscutable de s'attendre à être traités 
conformément à ces normes. Dans le cas contraire, le citoyen ne 
devrait pas en subir de préjudice, et la partie qui a procédé à 
l'enquête ne devrait pas en tirer profit56 ». De l'avis de la 
commission, [TRADUCTION] «l'exclusion d'éléments de preuve 
pertinents mais obtenus illégalement est le prix à payer pour 
assurer la confiance dans les règles de la procédure pénale, et 
assurer que le public juge le système équitable"». Bien que la 
formulation proposée ci-dessus ne soit pas définitive, nous croyons 
qu'une disposition de la nature de celle qui précède est parti-
culièrement essentielle, eu égard à l'extension, aux termes des 
Recommandations 2, 3 et 4, de l'application de méthodes d'investi-
gation à caractère attentatoire. On remarquera cependant que nous 
avons recommandé, contrairement à l'exclusion automatique, que 
le tribunal soit investi du pouvoir discrétionnaire d'exclure 
l'élément de preuve, et seulement en cas de dérogation importante 
aux règles recommandées. Ce faisant, nous avons tenté d'éviter 
que des éléments de preuve importants soient exclus de façon 
systématique par suite de manquements mineurs ou involontaires 
aux formalités prévues. 

Nous croyons que de façon générale, les dispositions du 
paragraphe 24(2) de la Charte établissent une norme de protection 
minimale, ce qui, en principe, n'empêche pas la création d'une 
norme différente ou plus rigoureuse, lorsque cela est justifié pour 
des raisons d'intérêt public. La formulation de règles d'exclusion 
appropriées étant une préoccupation constante de nos travaux, 
nous reviendrons sur cette question dans d'autres rapports et 
documents de travail. Nous sommes conscients de tous les 
arguments qui militent à l'encontre de la prolifération de règles 
d'exclusion de toutes sortes dans notre droit, et nous en tiendrons 
compte dans nos délibérations futures sur Cette question impor-
tante. Quoi qu'il en soit, nous croyons pour le moment, pour les 
raisons que nous avons expliquées, qu'il y a lieu d'adopter une 
règle d'exclusion de la nature de celle que nous avons proposée, eu 
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égard au surcroît de pouvoir que nos recommandations confèrent 
aux agents de la paix. 

16. Nul médecin qualifié ou infirmier(ière) autorisé(e) ne 
devrait engager sa responsabilité pour avoir omis ou refusé de 
prélever des échantillons de sang sur une personne. 

Dans cette recommandation, nous avons rejeté en termes 
explicites la position adoptée dans d'autres pays". Nous croyons 
que le fait de forcer les médecins, les infirmiers et les infirmières à 
assumer un tel rôle dans le cadre des enquêtes criminelles et de 
l'application de la loi, constituerait une atteinte injustifiée aux 
droits individuels des membres de la profession médicale, de même 
qu'une immixtion inadmissible dans la relation particulière qui 
existe entre un médecin (ou un(e) infirmier(ière)) et son patient". 
Toutefois, comme la mise en œuvre efficace de nos recommanda-
tions relatives aux prises de sang dépend de la collaboration des 
médecins et des professionnels des domaines de la santé et de la 
médecine légale, nous croyons que certains mécanismes de 
protection doivent être établis. De tels mécanismes sont en effet 
nécessaires pour empêcher que la responsabilité de ces personnes 
soit engagée au-delà des conséquences de leur propre négligence 
par suite, par exemple, de la contravention aux règles établies, de 
la part d'un agent de la paix, lorsque le médecin ou l'infirmier(ière) 
n'a pas eu connaissance de la contravention. 
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RENVOIS 

1. S.R.C. 1970, chap. C-34, et modifications. 

2. Ces questions ont suscité des réactions de la part des provinces. 
Voir par exemple le Motor Vehicle Act de la Colombie-Britannique, 
R.S.B.C. 1979, chap. 288, modifié par le Motor Vehicle Amend-
ment Act (N° 2), 1982, S.B.C. 1982, chap. 73, ainsi que The 
Vehicles Act, 1983 de la Saskatchewan, S.S. 1983, chap. V-3.1, 
art. 168, et la Loi sur les analyses du sang du Manitoba, S.M. 
1980, chap. 49. Le problème, de par sa nature, n'est pas aisément 
quantifiable à l'aide de données empiriques. Les statistiques 
indiquent, toutefois, que les conducteurs ayant consommé de l'alcool 
et ayant été hospitalisés ne sont que rarement poursuivis pour 
conduite avec facultés affaiblies. Dans une étude relativement 
récente faite en Colombie-britannique, au cours de laquelle des 
échantillons de sang ont été prélevés sur des victimes hospitalisées 
par suite d'accidents de la route, avec leur consentement et en leur 
donnant l'assurance que les résultats des analyses ne seraient pas 
déposés en preuve contre elles, on en est venu à la conclusion que 
[TRADUCTION] «dix-sept pour cent des conducteurs dont l'alcoolé-
mie dépassait 0,08 et vingt-cinq pour cent de ceux dont le taux 
dépassait 0,15 étaient accusés de conduite avec facultés affaiblies en 
vertu du Code criminel». Voir R. A. Rockerbie, Blood Alcohol in 
Hospitalized Traffic Crash Victims, (Victoria, C.-B., Ministère du 
Procureur général, 1979) à la p. 8. Voir aussi G. Cimbura, R. A. 
Warren, R. C. Bennet, D. H. Lucas et H. M. Simpson, Drugs 
Detected in Fatally Injured Drivers and Pedestrians in the Province 
of Ontario (Ottawa, Fondation de recherches sur les blessures de la 
route au Canada, 1980) à la p. 62, où l'on conclut que s.oi,x-ante-421èw( .D1,9 
pour cent des conducteurs victimes d'accidents fatals de la route 
avaient consommé des drogues autres que l'alcool. En se fondant 
sur le fait que [TRADUCTION] «pour la plupart des substances 
prélevées (à l'exception peut-être des découvertes de LSD), les 
drogues dont la présence a été détectée dans l'urine, mais non dans 
le sang, révèlent habituellement une consommation préalable à long 
terme plutôt qu'une consommation récente de la drogue» (p. 65), 
l'étude conclut (p. 65-66) que dans onze pour cent des décès étudiés 
[TRADUCTION] «la possibilité des effets contributifs de drogues ou 
de combinaisons de drogues n'a pas pu être rejetée» (souligné dans 
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l'étude). Voir également J. C. Garriot et N. Latman, «Drug 
Detection in cases of < Driving under the Influence > » (1976) 21 
Journal of Forensic Science 398, une étude effectuée à Dallas 
(Texas) et dans laquelle les échantillons de sang de personnes 
arrêtées pour conduite avec facultés affaiblies ont été analysés 
lorsque les résultats de l'alcooltest se sont révélés [TRADUCTION] 
«inférieurs au degré apparent d'intoxication...» (p. 398) ou lorsque 
«l'usage de drogue était évident d'après certains symptômes, par 
suite d'un interrogatoire ou d'après les échantillons de drogue 
trouvés en la possession de la personne ...» (p. 398). Au cours de 
cette étude, des drogues (habituellement de la méthaqualone, du 
diazépam ou des barbituriques) ont été détectées dans soixante-
douze pour cent des échantillons de sang analysés. Comme nous le 
mentionnons plus loin toutefois (voir la note 20 et le texte 
accompagnatif) l'incidence des drogues sur la sécurité routière n'est 
pas clairement établie sur le plan des statistiques. 

3. Gouvernement du Canada, Le Droit pénal dans la société cana-
dienne (Ottawa : Gouvernement du Canada, 1982) à la p. 58. Voir 
R. v. Holman (1982), 28 C.R. (3d) 378 (C. prov. C.-B.), où le juge 
McCarthy de la Cour provinciale disait à propos des dispositions 
actuelles ayant trait à l'alcooltest: [TRADUCTION] «Il doit exister un 
juste équilibre entre, d'une part, les droits et libertés individuels et, 
d'autre part, l'intérêt de la société. Je considère qu'on a réalisé un 
tel équilibre à l'article 235». 

4. Le paragraphe 234(1) du Code dit notamment: «Quiconque, à un 
moment où sa capacité de conduire un véhicule à moteur est affaiblie 
par l'effet de l'alcool ou d'une drogue, conduit un véhicule à moteur 
ou en a la garde ou le contrôle, que ce véhicule soit en mouvement 
ou non, est coupable d'un acte criminel ou d'une infraction 
punissable sur déclaration sommaire de culpabilité ...». 

5. Le paragraphe 236(1) du Code dit notamment: 
Le conducteur d'un véhicule à moteur ou la personne en ayant 
la garde à l'arrêt dont le taux d'alcoolémie dépasse 80 
milligrammes d'alcool par 100 millilitres de sang, est coupable 
d'un acte criminel ou d'une infraction punissable sur déclaration 
sommaire de culpabilité .... 

6. Aux termes du paragraphe 237(6) du Code, «un technicien qualifié 
signifie une personne que le procureur général désigne comme étant 
qualifiée pour manipuler un instrument approuvé». 

7. Voici le libellé du paragraphe 240(4) du Code: «Est coupable d'une 
infraction punissable sur déclaration sommaire de culpabilité quicon-
que, alors que sa capacité de conduire ou d'utiliser un bateau est 
affaiblie par l'alcool ou une drogue, conduit ou utilise un bateau.» Il 
est à noter que les dispositions de l'article 240.1 ayant trait à 
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l'alcooltest ne s'appliquent pas lorsqu'un agent de la paix croit, en 
s'appuyant sur des motifs raisonnables et probables qu'une personne 
est en train de commettre, ou a commis au cours des deux heures 
précédentes, une infraction à l'article 240.2. Voici la teneur de 
celui-ci: «Est coupable d'une infraction punissable sur déclaration 
sommaire de culpabilité quiconque conduit ou utilise un bateau alors 
qu'il a consommé une quantité d'alcool telle que la proportion 
d'alcool dans son sang dépasse 80 milligrammes d'alcool par 100 
millilitres de sang». 

8. Selon l'alinéa 237(1)c) actuellement en vigueur, les dispositions 
relatives à la preuve qui y sont contenues ne s'appliquent que 

si ... (ii) chaque échantillon a été prélevé dès qu'il a été 
matériellement possible de le faire après le moment où 
l'infraction est alléguée avoir été commise et, de toute façon, 
pas plus de deux heures après ce moment, le second l'ayant été 
au moins quinze minutes après le premier, (iii) si chaque 
échantillon a été reçu de l'accusé directement dans un contenant 
approuvé ou dans un instrument approuvé, manipulé par un 
technicien qualifié, et (iv) si une analyse chimique de chaque 
échantillon a été faite à l'aide d'un instrument approuvé, 
manipulé par un technicien qualifié 

9. Voir cependant le Motor Vehicle Act de la Colombie-Britannique, 
supra, note 2, aux articles 220.2 et 220.3, de même que The 
Vehicles Act, 1983 de la Saskatchewan, supra, note 2, aux 
paragraphes 168(3), (4) et (5). 

10. Voir R. c. Fréchette (1948), 93 C.C.C. 111 (C. des sess. Qué.); R. 
v. Burns; [1965] 4 C.C.C. 298 (H.C. Ont.); W. v. W. • (No.  4), 
[1963] 2 All E.R. 386, confirmé [1963] 2 All E.R. 841 (C.A.); 
Criminal Law Reform Committee, Report on Bodily Examination 
and Samples as a Means of Identification (Wellington, Nouvelle-
Zélande : Criminal Law Reform Committee, 1978), paragraphe 9, à 
la p. 4. 

11. Voir G. Cimbura, supra, note 2, à la p. 15. 
12. Voir, par exemple, la loi du Royaume-Uni, Road Traffic Act 1972, 

chap. 20, modifiée par le paragraphe 25(3) et l'Annexe 8 du 
Transport Act 1981, (R.-U.), chap. 56; la loi de Victoria, Motor 
Car Act 1958, S.V. 1958, n° 6325, et ses modifications; la loi de 
Nouvelle-Zélande, Transport Act 1962, S.N.Z. 1962, n° 135, et ses 
modifications. Voir également le Motor Vehicle Act de la Colombie-
Britannique, supra, note 2, et The Vehicles Act, 1983 de la 
Saskatchewan, supra, note 2. 

13. Voir A. S. Curry, «Reliability and Significance of Results of 
Alcohol and Drug Analyses», dans S. Israelstam et S. Lambert, 
éd., Alcohol, Drugs and Traffic Safety: Proceedings of the Sixth 

29 



International Conference on Alcohol, Drugs and Traffic Safety, 
Toronto, September 8-13, 1974 (Toronto: Addiction Research 
Foundation of Ontario, 1975) 469, à la p. 476; H. J. Walls et A. R. 
Brownlie, Drink, Drugs and Driving (Londres: Sweet and Maxwell, 
1970), aux p. 80-98. 

14. Curry, supra, note 13, aux p. 476-477; Walls et Brownlie, supra, 
note 13, aux p. 109-110; Law Reform Commission of Australia, 
Alcohol, Drugs and Driving [rapport n. 4] (Canberra: Australian 
Government Publishing Service, 1976), paragraphe 123, à la p. 54. 
Voir aussi B. S. Finkle, «< Will the Real Drugged Driver Please 
Stand Up? > An Analytical Toxicology Assessment of Drugs and 
Driving», dans Israelstam et Lambert, supra, note 13, aux p. 608 et 
609 et F. B. Benjamin, Alcohol, Drugs and Traffic Safety: Where 
do we go from here? (Springfield, Ill.: Charles C. Thomas, 1980) 
aux p. 52-53. Pour une étude détaillée de différentes méthodes, 
voir, entre autres W. T. Lowry et J. C. Garriott, Forensic 
Toxicology: Controlled Substances and Dangerous Drugs (New 
York: Plenum 1979) aux p. 103-115, ainsi que: (1975) 20 Journal of 
Forensic Science 382; (1976) 21 Journal of Forensic Science 98; 
(1977) 22 Journal of Forensic Science 7; (1978) 23 Journal of 
Forensic Science 29; (1979) 24 Journal of Forensic Science 46. 

15. Voir Special Committee of the British Medical Association, Report: 
The Medico-Legal Investigation of the Drinking Driver (Londres: 
British Medical Association, 1965), aux p. 32-33; Law Reform 
Commission of Australia, supra, note 14, paragraphe 122, aux p. 53- 
54; Walls et Brownlie, supra, note 13, à la p. 102. 

16. Special Committee of the British Medical Association, supra, note 
15, à la p. 33. 

17. Voir A. A. Moenssens et F. E. Inbau, Scientific Evidence in 
Criminal Cases, 26  éd. (Mineola, N.Y.: Foundation Press, 1978), 
aux p. 77-78; Law Reform Commission of Australia, supra, note 14, 
paragraphe 284, à la p. 122. 

18. Voir R. E. Erwin, Defense of Drunk Driving Cases, vol. 2, 3 e  éd. 
(New York: Matthew Bender, 1983), à la p. 25-4, où il est dit que 
[TRADUCTION] «la seule façon de ne pas commettre d'erreur est 
d'obtenir un échantillon d'urine qui ne provient pas de l'urine 
accumulée depuis un certain temps dans la vessie. Il faut faire en 
sorte que le sujet vide d'abord sa vessie. Il n'est pas tenu compte 
de l'urine ainsi évacuée. Aussitôt que possible, un second échantil-
lon est prélevé, lequel fournira une meilleure indication du taux 
d'alcool dans le sang à ce moment-là.» Cette méthode a été retenue 
dans la loi du Royaume-Uni, Road Traffic Act 1972, supra, note 12. 

19. Curry, supra, note 13, aux p. 478-479. Les échantillons d'urine 
peuvent cependant se révéler utiles à des fins de détection. 

30 



20. Cimbura et autres, supra, note 12, à la p. 4, citant K. B. Joscelyn 
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21. Law Reform Commission of Australia, supra, note 14, paragraphe 
123, à la p. 54; Walls et Brownlie, supra, note 13, à la p. 107. Pour 
des exemples des nombreuses études effectuées sur l'effet de la 
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